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Carrière de matériaux alluvionnaires 

Les Grandes Blaches 

LE PEAGE DE ROUSSILLON (38) 

 

ENQUETE PUBLIQUE 

Mémoire en réponse aux 

observations transmises par 

Monsieur le Commissaire 

Enquêteur 

Le 6 novembre 2017 

9 Novembre 2017 



 

Documents portés à notre connaissance par Monsieur le Commissaire Enquêteur le 6 novembre 2017 : 

 Les observations émises par Monsieur le Commissaire Enquêteur 

 Aucune observation n'a été notée sur le registre d'enquête publique. Aucun courrier ou courriel 

n'a été reçu par ailleurs. 

 

 

Question 1 : Les émissions sonores 
 

La première de ces interrogations concerne les émissions sonores causées par l’installation fixe de broyage-

concassage. Quels que puissent être les constats, ci-dessus déjà évoqués, que j’ai pu faire par moi-même  sur 

place lors de mes visites de terrain sur les origines du bruit perçu aux alentours de l’emprise sollicitée et par-

delà l’absence de toute manifestation d’opposition au projet en provenance des habitants du lotissement de 

la rue des Vêpres principalement concernés par elles, il demeure que les mesures effectuées dans le cadre de 

l’étude d’impact, font état, ne serait-ce qu’à la marge, de dépassements des seuils d’émergence autorisés dans 

les zones règlementées au point LP/ZER 3, et ce pendant toute la durée de l’autorisation. Etonné qu’il puisse 

en aller ainsi à ce jour sans intervention des services de l’inspection des installations classées, je considère 

qu’en l’absence de mesures significatives de réduction des émissions sonores de ladite installation, 

l’autorisation sollicitée par la société Chaperon, a priori insusceptible de lui être accordée par l’autorité 

administrative, ne peut faire l’objet d’un avis favorable de ma part. En conséquence, je vous demande de me 

faire part des mesures que vous envisagez de prendre effectivement pour parvenir, à supposer que cela soit 

techniquement possible, à réduire les émissions sonores de l’installation en cause, ou, à tout le moins, en limiter 

la propagation en direction de la rue des Vêpres dans une proportion suffisante pour les faire passer en 

dessous des seuils autorisés au point de mesure le plus exposé. Dans cette perspective, une isolation phonique 

de l’installation litigieuse est-elle envisageable ? 

 

 

Conformément à l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 dont l’arrêté préfectoral de la carrière reprend 

les termes, les émissions sonores engendrées par l’ensemble des activités exercées à l’intérieur de 

l’établissement, y compris celles des véhicules et engins, ne peuvent excéder 70 dBa en journée (7h à 

22h) et  60 dBA pour la période nuit (22h à 7h).  
 

Valeurs d'émergence définies par l'arrêté du 23 Janvier 1997 

PERIODE 
NIVEAUX DE BRUIT ADMISSIBLES 

EN LIMITE DE PROPRIETE 

VALEURS ADMISSIBLES DE L’EMERGENCE DANS LES 

ZONES A EMERGENCE REGLEMENTEE 

DIURNE 70 dB(A) 

Bruit ambiant entre 35 

et 45 dB(A) 

Bruit ambiant supérieur 

à 45 dB(A) 

6 dB(A) 5 dB(A) 

NOCTURNE 60 dB(A) 4 dB(A) 3 dB(A) 

 

 

Le bureau d’étude ORFEA ACOUSTIQUE a réalisé des campagnes de mesures acoustiques afin d’évaluer 

le niveau sonore actuel au voisinage de la carrière. 

Le constat sonore pour la période jour (7h-22h), en dB(A) et arrondis à 0,5 près, .est synthétisé dans les 

tableaux suivants : 

 



 

En limite de propriété 

 
 Indices 

Niveau en 
activité (en 

dB(A)) 

Seuil 
Réglementaire 

(en dB(A)) 
Conformité 

Période 
diurne 

POINT 1 
(7h-22h) 

LA50 46.5 70.0 OUI 

POINT 2 
 (7h-22h) 

LA50 48.0 70.0 OUI 

POINT 3 
 (7h-22h) 

LAeq 52.5 70.0 OUI 

POINT 4 
 (7h-22h) 

LAeq 48.0 70.0 OUI 

POINT 5 
 (7h-22h) 

LAeq 61.5 70.0 OUI 

En Zone à Emergence Règlementée 

 

 Indices 

Niveau de 
bruit 

ambiant (en 
dB(A)) 

Niveau de 
bruit 

résiduel (en 
dB(A)) 

Emergence 
(en dB(A)) 

Seuil 
réglementaire 

(en dB(A)) 
Conformité 

Période 
diurne 

POINT 1 
 (7h-22h) 

LA50 46.5 44.5 2.0 5.0 OUI 

POINT 2 
 (7h-22h) 

LA50 48.0 49.0 0.0 5.0 OUI 

POINT 3 
 (7h-22h) 

LAeq 52.5 45.5 7.0 5.0 NON 

POINT 4 
 (7h-22h) 

LAeq 48.0 44.0 4.0 5.0 OUI 

 

 
Pour tous les points de mesures en limite de propriété (5 points de contrôle) les niveaux sonores sont 
compris entre 46,5 et 52,5 dB(A) en période de jour. Ces résultats n'excèdent pas 70 dB(A) pour la 
période de jour et sont donc conformes au seuil réglementaire de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 
 

Sur les quatre points de mesure en zone à émergence règlementée, nous constatons un dépassement de 

2 dB(A) sur le point correspondant au lotissement des Vêpres du coté exposé directement à la carrière. 

Cette non-conformité est due aux bruits générés par les différents équipements se trouvant dans la zone 
de traitement de la carrière et principalement par le concasseur. 
 

Le merlon périphérique existant a un rôle d’écran phonique mais reste insuffisant à l’Est de l’emprise pour 

atténuer les valeurs d’émergences liées au fonctionnement des installations de traitement de matériaux. 

La rehausse de ce merlon n’est pas une solution envisageable en raison de son éloignement avec les 

sources d’émissions sonores et de la position largement dominante et ouverte des habitations rue des 

Vêpres. 

Il faut donc agir sur d’autres points, tels que la réduction des émissions à la source. 

Rappelons que les émergences dépendent des conditions météorologiques et du sens du vent. Le bruit, 

d’un jour sur l’autre, peut se propager plus facilement soit vers le Sud, soit vers le Nord, ou dans une 

autre direction. 

 



 

Afin d’apprécier précisément les impacts de chaque source sonore, en valeur et en répartition spatiale, 

du projet de renouvellement-extension de l’exploitation de la carrière, une modélisation 3D détaillée a 

été réalisée par le bureau d’étude ORFEA ACOUSTIQUE. 

Le cas le plus pénalisant a été pris en compte pour la modélisation en considérant les émissions sonores 

cumulées des installations de traitement ainsi que le bruit des engins circulant sur le site (pelles, 

tombereaux et chargeurs) sur l’ensemble de la carrière à l’état initial (état actuel d’exploitation) et dans 

deux états futurs de l’exploitation de la carrière. 

 

Les résultats des modélisations montrent le même impact qu'actuellement en terme de dépassement du 

seuil règlementaire d'émergence au point du lotissement des Vêpres du coté exposé directement à la 

carrière. 

Cet impact actuel et futur nécessite la mise en place de mesures de réduction faisant appel à des 

performances techniques, notamment une insonorisation des équipements bruyants. 

 

L’étude ORFEA ACOUSTIQUE préconise de traiter l’installation de traitement, notamment par la mise 

en place de capotages ou de bâtiments insonorisés autour du concasseur primaire et des cribles. 

 

La société CHAPERON s’engage donc à mettre en place un caisson d’isolation phonique au niveau du 

concasseur de l’installation de traitement. De nouvelles mesures de bruit contrôleront l’efficience de ce 

dispositif et donc le respect du seuil règlementaire d'émergence au point critique du lotissement des 

Vêpres. En cas éventuel de nouvelle non-conformité, avec les conseils de l’expert acousticien, le traitement 

d’insonorisation sera porté sur les autres sources identifiées. 

Le délai de mise en place de ces aménagements est de quelques mois. 

 

 

 

Question 2 : L'historique de la destination des sols inclus 

dans l'emprise sollicitée 
 

La seconde de ces interrogations concerne l’historique de la destination des sols inclus dans l’emprise 

sollicitée, que ce soit en renouvellement ou que ce soit en extension. Si leur vocation agricole paraît pour 

l’heure ne faire l’objet d’aucune contestation, je me demande s’il en a bien été toujours ainsi. En effet, au 

cours de mes discussions avec vous, j’ai cru comprendre que l’entreprise Chaperon en avait fait l’acquisition, 

à titre onéreux, directement des mains de la société Rhodia par un prélèvement de terrains opéré par cette 

dernière sur la vaste zone entourant la carrière des « Grandes Blâches » dont elle est propriétaire et dont 

faisait partie à l’origine le lotissement de la rue des Vêpres. Or, je doute qu’à cette époque, la société Rhodia 

exploitait les terrains en cause en activité agricole. Ma question est donc : quelle était la destination des sols 

inclus au sein de l’emprise sollicitée au moment de leur acquisition par l’entreprise Chaperon, notamment pour 

ce qui concerne les terrains, constitutifs de l’emprise sollicitée en renouvellement, acquis avant 2008 ? 

 

La société CHAPERON a acheté les terrains constituant l’emprise actuelle de la carrière, sollicitée en 

renouvellement, à la société RHODIA. Ces terrains étaient déjà exploités par les deux mêmes familles 

d’agriculteurs, sous contrat de fermage. Seule la répartition des surfaces a varié au début d’exploitation 

de la carrière. 

Les sols concernés ont donc bien historiquement un usage agricole. 

 

 

 



 

Question 3 : Le devenir du site Route des Sablons 
 

La troisième de ces interrogations concerne le devenir du site de « Bois-Imbert », route des Sablons. D’après 

les informations que j’ai pu retirer du dossier, celui-ci a été ouvert en 1931 et exploité jusqu’à l’épuisement 

des gisements autorisés en 1982. A compter de cette époque, il a continué à servir de base, non seulement, 

des installations administratives et commerciales de l’entreprise Chaperon, mais aussi, de traitement des 

matériaux extraits jusqu’en 2008 de la carrière des « Blâches » sise sur la commune de Salaise sur Sanne, 

puis des matériaux extraits du premier gisement autorisé à compter de l’autorisation en cours de 2008, au 

centre de la carrière des « Grandes Blâches » en cause. Toujours d’après le dossier, une fois ce premier 

gisement exploité, l’entreprise Chaperon a transféré en 2014 sur l’espace, ainsi libéré, l’ensemble de ses 

activités et de ses installations avec, notamment, une nouvelle installation de traitement, précisément, celle 

dont les émissions sonores sont en cause ci-dessus. « Ne restent alors sur le site du 4 route des Sablons que 

les bâtiments vides et les installations de traitement. Le site est actuellement entièrement clos, fermé à clé 

et n’a pas fait l’objet d’une remise en état coordonnée pendant la durée de son exploitation » (Résumé non 

technique, page 11). Enfin, dans le cadre de la présente demande, l’étude d’impact envisage la remise en état 

du site sous la forme d’ « un ensemble de mares associées à quelques hibernaculum (sic) et une pelouse sèche 

de 9 000 m2, permettant d’accueillir la flore et la faune caractéristiques de la zone » (Etude d’impact, page 

466), mais seulement comme simple variante à la solution qui consisterait à mettre en place cette mesure de 

réduction écologique des effets de l’octroi de l’autorisation sollicitée au nord de l’emprise en cause. Au cours 

de nos échanges, vous m’avez indiqué qu’au final, c’est une troisième solution qui serait retenue. Dès lors, ma 

question est : que va-t-il advenir du site des Sablons ? Il me parait, en effet, déraisonnable que l’entreprise 

Chaperon puisse, ne serait-ce qu’envisager, l’éventualité d’une autorisation de renouvellement et d’extension 

de ses activités sans que soit réglée, au préalable, si possible de manière pérenne, la question de la remise en 

état de son site « historique », pour l’heure en totale déshérence et, ce, depuis au moins 3 ans. 

 

 

Le site des Sablons bénéficie d’un arrêté préfectoral n° DDPP-IC-2017-07-19 du 26 juillet 2017 

enregistrant l’activité d’exploitation d’une Installation de Stockage de Déchets Inertes. Cet arrêté prévoit 

la remise en état en compatibilité avec la vocation future du site. Conformément à la démarche, ce 

réaménagement a été validé par Monsieur le Maire du PEAGE DE ROUSSILLON. La société CHAPERON a 

donc parfaitement su gérer ses activités sur son site des Sablons et sur son devenir urbanistique, ainsi que 

la poursuite de son exploitation de la carrière des Blaches. 

 

Dans son dossier de demande de renouvellement-extension de la carrière des Blaches, la société 

CHAPERON présente une variante de localisation concernant la mise en place des mesures de réduction 

d’impact écologique.  

 

Les mesures de réduction des impacts sur le milieu naturel préconisent la mise en place d’un ensemble de 

mares associées à quelques hibernaculum et une pelouse sèche de 9 000 m², permettant d’accueillir la 

flore et la faune caractéristique de la zone.  

 

La localisation de ces mesures a été envisagée sur deux lieux distincts : 

 Au Nord de l’emprise de la carrière, sur l’emprise étudiée, diminuant de 11% la surface restituée 

à l’agriculture (première planche ci-dessous), 

 Au Nord de l’emprise de la carrière, hors emprise étudiée, sur la parcelle numéro 26 

appartenant à l’entreprise CHAPERON, laissée en friche et dont une partie est occupée par des 

stocks de matériaux de terrassement. La parcelle est suffisamment proche de l’emprise de la 

carrière et grande pour envisager de placer les mesures de réduction écologiques sur ce terrain. 

Ce cas-ci est privilégié, car il évite toute perte de foncier à vocation agricole lors de la remise 



 

en état. Cette solution a été retenue, permettant de sauvegarder des terres agricoles tout en 

mettant en place les mesures environnementales. 

 

 
Localisation des variantes de placement des mesures de réduction écologiques (source © Géoportail) 

 

 

 

 

 

 

Cette parcelle 26 n’a aucun lien avec le Site des Sablons. 

 

 

Emprise de la zone d’étude 
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